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Cequecoûtent
vraimentlesréfugiés
auxEtats

L
es Danois comme les Suisses et
depuis peu les Allemands dans
certains Länder ont annoncé

qu’ils allaient confisquer tous les biens
des réfugiés au-delà d’un seuil compris
entre 350 et 1.340 euros. Cette mesure
serait justifiée par la nécessité de cou-
vrir les coûts d’accueil et d’intégration,
dontlemontant,s’ilaétéestimé,n’apas

été communiqué. L’accueil des
migrants suscite de nombreuses polé-
miques, rarement étayées par des ana-
lyses chiffrées. Pourtant les enjeux
financiersdel’accueildesréfugiés,tous

comme ceux de la protection sociale,
méritent d’être posés.

Dans le cas français, l’Insee publie
des données auxquelles il est aisé
d’appliquer des notions élémentaires
de comptabilité analytique. Les dépen-
ses publiques se sont élevées en 2012 à
1.151milliards, ce qui ramené à la popu-
lationfrançaisede65,2millionsdeper-
sonnes, nous donne un coût annuel de
17.644 euros par habitant.

Ce coût complet de 17.644 euros peut
sedécomposerenuncoûtvariableetun

coûtfixe.Lapartievariablecorrespondà

toutes les prestations sociales qui
varient proportionnellement au nom-
bre d’habitants : éducation, santé,
vieillesse,famille.Lecoûtfixereprésente

le socle de services publics : sécurité,
défense, administration, culture, jus-
tice…,dont le montant est relativement
indépendantdunombredecitoyens.

En première approximation, le coût

variable peut être assimilé au coût des
administrations de Sécurité sociale
plus le coût de l’enseignement, soit
9.637 euros par an et par habitant et le
coût fixe au coût de l’Etat et des admi-

nistrations publiques locales, soit
8.007eurosparanetparhabitant.Sup-
posons, d’une part, que cette partie fixe
soit réellement fixe, c’est-à-dire que
l’Etat et les collectivités locales absor-
bent un accroissement modéré de la
population,sansaugmenterleurseffec-
tifsouleursmoyensetque,d’autrepart,

les caractéristiques démographiques
des réfugiés soient proches de celles de
la population française. Le coût margi-
nald’unréfugiéseraitalorségalaucoût

variable, soit 9.637 euros par an.

Orladeuxièmehypothèseestvisible-
ment erronée. La population des réfu-
giés est beaucoup plus jeune que la
population française. En 2012, les
dépensesdeSécuritésociale(horschar-
ges de fonctionnement) se sont élevées
à 515 milliards d’euros. Les plus de
60 ans ont bénéficié de la totalité des
289 milliards distribués au titre des
retraites et de 46 % des frais pris en
charge par l’assurance-maladie, soit
81 milliards (calculs effectués à partir
desdonnéesdel’étudedeFranceStraté-

gie,janvier2016,n°37).Sil’ondéduitces

370 milliards de notre base initiale de

coûts variables, le coût marginal d’un

réfugié pour la collectivité serait donc
plutôt proche de 3.898 euros par an.

Quellesrecettesmettreenfacedeces
dépenses publiques supplémentaires ?
Lesprincipalesressourcesdelaprotec-
tion sociale sont les cotisations salaria-
lesetpatronalesainsiquelaCSG,toutes
assises sur les salaires. Si tous les réfu-
giés étaient en âge de travailler et s’ils
trouvaientunemploi,ilspourraientlar-
gementcouvrirleursdépensessociales.

La question des réfugiés nous ren-
voie ainsi aux problématiques lanci-
nantes du chômage et du déficit public.
Le taux de chômage actuel de 10,6 % ne
peut que nous faire douter de la capa-
cité de la France à fournir un travail à
tous les nouveaux venus. Le déficit
déraisonnable des dépenses publiques
ne laisse ensuite aucune marge de
manœuvre, pour financer le déséquili-
bre probable entre le nombre de réfu-
giés immédiatement employables et
ceux qui ne le sont pas.

Lessolutionsàl’arrivéedemillionsde

migrantsfuyantlapauvretéetlaguerre,
nepeuventpasêtretrouvéesauseindes
Etats, dont le modèle économique et
social est au bord de l’implosion. Les
flux migratoires dépassent les ressour-
ces des pays d’accueil, qui sont suren-
dettés.Seuleuneréponsecoordonnéeà
l’échelon international, par le biais
d’une hausse et d’une harmonisation
des taux d’imposition ou l’instauration

d’unetaxeTobinuniverselle,permettra

d’éviter les désastres humanitaires en
cours et en préparation.

VéroniqueNguyenestprofesseur
affiliéeà HEC,associéechezFinexent.

En théorie, les réfugiés,
plus jeunes que la
population française ne
coûteraient rien à l’Etat.

Mais notre taux
de chômage et le niveau
de nos dépenses rendent
cette hypothèse illusoire.
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